Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 27584 du role 
Inscrit le 20 decembre 2010 


Audience publique du 23 novembre 2011 


Recours forme par 
Maitre ... et consorts, ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 27584 du role et deposee le 20 decembre 2010 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre ..., avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de Maitre ..., Maitre ..., Maitre ..., Maitre ..., Maitre ..., 
Maitre . . . , Maitre . . . , Maitre . . . , Maitre . . . , Maitre . . . , Maitre . . . , et Maitre . . . , tous associes 
du cabinet d’avocats ..., et tous avec residence professionnelle a L-..., tendant a l’annulation 
d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 23 septembre 
2010 rendue sur contestation ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 mars 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 18 avril 2011 
par Maitre ... pour le compte des demandeurs; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre ... et Madame le delegue du 
gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Par courrier du 10 novembre 2009, le prepose du bureau d’ imposition Luxembourg 2 
du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ledit service etant 
designe ci-apres par « le bureau d’imposition », lui-meme saisi d’un courrier du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », demanda au 
service de revision de 1’ administration des Contributions directes de proceder a un controle 
fiscal appro fondi du dossier fiscal du cabinet d’avocats ... relatif aux annees fiscales 2005 a 
2008, en se fondant sur les dispositions des paragraphes 162 et 193 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO ». 

Par courrier du 19 mai 2010, le prepose du service de revision de 1’ administration des 
Contributions directes, ledit service etant designe ci-apres par « le service de revision », 
informa le cabinet d’avocats ... de ce que son service aurait ete charge de proceder a une 
verification des livres et documents comptables dudit cabinet, ainsi que de ses revenus et 
fortune imposables pour les annees d’imposition precitees, en se fondant sur les paragraphes 
162(9), 193 et 206(1) AO. 
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Par courrier du 12 aout 2010, sous la signature de Maitre le cabinet d’avocats 
ainsi que ses associes firent introduire aupres du directeur une contestation (« Beschwerde ») a 
l’encontre du predit courrier du prepose du service de revision du 19 mai 2010. 

Par decision du 23 septembre 2010, le directeur rejeta ladite contestation comme non 
fondee. Ladite decision est libellee comme suit : 

« Vu la requete introduite le 12 aout 2010 par Me ..., au nom et pour compte de 1' etude 
... (« ... »), L- .... ainsi que de ses associes, en ce qu'elle tend a exercer un recours contre une 
decision de la Division revisions du 19 mai 2010 informant V etude d'avocats susvisee de ce 
que le service de revision a etc charge par le prepose du bureau d'imposition Luxembourg 2 
de proceder, en vertu des §§ 162 (9), 193 et 206 (1) de la loi generate des impots (AO), a une 
verification de ses livres et documents comptables, ainsi que de ses revenus et fortune 
imposables pour les annees d'imposition 2005 a 2008 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Quant a la recevabilite 

Considerant qu'en vertu du § 237 de la loi generate des impots (AO), la voie de 
recours ouverte contre une telle decision est le recours hierarchique formel du § 303 AO 
( Beschwerde ), dont le delai de trois mois court a partir de la notification, qui, en cas de 
simple pli postal, est accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

Considerant cependant que si, comme en I'espece, les instructions sur les voies de 
recours font defaut, aucun delai de recours n'a commence a courir ; 

Considerant que le recours contre la decision en cause a etc introduit par qui de droit 
(§303 AO) dans la forme de la loi (§249 AG); 

qu'il est partant recevable; 

Quant au fond 

Considerant que les recourants demandent I'annulation de la decision litigieuse du 19 
mai 2010, intervenue posterieurement a remission des bulletins des annees en cause, pour 
defaut de base legale ; 

I) Considerant qu'a titre principal, ils invoquent deux moyens, a savoir, d'une part, que 
dans le cadre du § 206 AO le service de revision ne pourrait agir sur base d'une 
instruction du bureau d'imposition (1) et, d'autre part, que le § 206 AO s'appliquerait 
uniquement en amont de remission du bulletin d'imposition et ne saurait etre invoque 
pour un controle a posteriori (2) ; 


Ad. (l)et (2) 

Considerant que les recourants estiment que la disposition du § 206 (1) AO ne 
permettrait a un bureau d'imposition de deleguer les travaux de controle au personnel du 
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sendee de revision qu'd condition que ce dernier soit rattache (« zugeordnet ») au bureau 
d'imposition, rattachement qui ne se concevrait que si, soit le service de revision fait partie 
integrante du sendee d'imposition, ce qui ne serait pas le cas, vu que ces deux services se 
trouvent sur un me me niveau hierarchique et que le service de revision constitue un service 
autonome d lui tout seul, soit le service de revision est subordonne au bureau d'imposition, ce 
qui ne serait pas le cas, vu que l' on ne delegue que vers le bas et que le service de revision se 
trouve dans une position hierarchiquement superieure a celle du bureau d'imposition ; 

Considerant qu'aux termes du § 206 (1) AO : « Die Finanzdmter konnen 
Sachverstdndige zuziehen oder Prufungsbeamte, die ihnen zugeordnet sind, verwenden. Sie 
konnen sich ferner der Hilfe von Vertretern und Angestellten der Verbdnde und Vertretungen 
des Betriebs- oder Geschaftszweigs, dem der Steuerpflichtige angehort, bedienen. Die so 
hinzugezogenen Personen und Sachverstdndigen haben iiber das, was ihnen durch ihre 
Tdtigkeit bekannt wird, strengstens zu schweigen und diirfen diese Kenntnisse nicht unbefugt 
verwerten. Sie sind hierauf eidlich zu verpflichten » ; 

Considerant qu'il resulte clairement de ces dispositions qu'elles s'appliquent aux cas 
ou, pour des raisons tenant notamment d la technicite de la matiere, le bureau d'imposition se 
voit oblige de recourir au service d'experts ou de fonctionnaires exterieurs d I'Administration 
des contributions directes, tel un fonctionnaire d'une administration communale ou un 
fonctionnaire faisant partie de I'Administration des contributions directes, en V occurrence les 
fonctionnaires du service de revision ; 

Considerant que, comme le § 206 (1) AO est done applicable au cas d'espece, il pourra 
servir de base legale a une mission a effectuer par le sen’ice de revision ; 

II) Considerant qu'd titre subsidiaire, les recourants presentent le moyen suivant lequel 
le sendee de revision n'aurait pas de competence pour verifier la comptabilite des avocats, 
e'est-d-dire que le § 169 (9) ne serait pas applicable (3); 

Ad (3) 

Les recourants font valoir que les dispositions du § 160 (9) et (2) AO ne 
s'appliqueraient pas aux avocats, car ceux-ci ne seraient pas des « Betriebe », que les avocats 
ne seraient pas obliges de tenir une comptabilite pour des raisons extra-fiscales, et que les 
avocats seraient dispenses par voie de circulaire fiscale de V application du § 160 (2) AO, 
cette disposition, egalement applicable a la fiscalite des menages, ne justifiant de toute fagon 
aucune intervention du sendee de revision ; 

Considerant tout d'abord, quant au § 162 (9) AO qui est libelle comme suit : « Das 
Finanzamt kann priifen, ob die Biicher und Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig und 
formed und sachlich richtig gefiihrt werden. Die Prufung ist auch insoweit zuldssig, als es sich 
nicht urn die V erhdltndsse der Personen oder Unternehmen, deren Biicher gepriift werden, 
sondern urn die Aufklarung der Verhdltnisse von Arbeitnehmem handelt, die im Dienst der 
Personen oder Unternehmen gestanden haben oder stehen » ; 

Considerant qu'il resulte de ce texte que ce ne sont pas forcemeat des « Betriebe » qui 
sont soumis a un controle des livres au sens large, mais egalement des personnes et des 
entreprises auxquelles cette disposition renvoie expressement. Le terme « Betriebe » est de 
toute fagon un terme generique qui englobe toutes sortes d' entreprises, qu'il s'agisse dime 
exploitation industrielle, forestiere, agricole ou dim cabinet d' avocats ; 
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Qu'a ce sujet, il y a lieu de rioter que dejci a I'epoque la doctrine allemande est allee 
dans le meme sens et il est interessant de citer d ce sujet un extrait de la 
Reichsabgabenordnung de Riewald (Teil II, ad. § 162 8. (1)) : « Die Frage nach der 
Zuldssigkeit einer Betriebsprufung ist heute einfach zu beantworten : sie ist immer zuldssig, 
wenn ein Gegenstand fur sie, ein « Betrieb », vorhanden ist (oder, was auf dasselbe 
hinauskommt, ein Unternehmen oder ein Untemehmer), mag es sich urn einen gewerblichen, 
einen land- und forstwirtschaftlichen oder einen freiberuflichen Betrieb handeln, 
vorausgesetzt, dass der Betrieb der Steueraufsicht unterliegt oder dass jur ihn nach dern 
Ermessen des Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht kornrnt », ce qui est le cas en I'espece, 
de sorte que le § 162 (9) AO y est applicable ; 

Considerant ensuite, qu'aux termes du § 160 (2) AO, « Wer nach den bei der letzten 
Veranlagung getroffenen Feststellungen Reineinkunfte gehabt hat, die eine gewisse vorn 
Minister der Finanzen zu bestimmende Grenze iiberschreiten, ist verpflichtet, seine 
Einnahmen und Ausgaben fortlaufend aufzuzeichnen und alljahrlich eine Zusammenstellung 
iiber sein Vemiogen anzufertigen. Von dieser V erpflichtung kann das Finanzamt fur einzelne 
Fdlle Erleichterungen widerruflich (§ 161 Absatz 2 Satz 2) bewilligen » ; 

Considerant qu'en I'espece, comme les recourants depassent la lirnite dont question a 
la premiere phrase du § 160 (2) et fixee a 1.000.000 francs par la Verordnung du 24 mars 
1932 (§ 2) ils sont obliges de rioter leurs recettes et depenses de maniere continue et de 
confectionner annuellement un etat de leur fortune, done a tenir une 
comptabilite reguliere. Qu'il en decoule qu'ils tomb ent sous les previsions du § 162 ( 1 ) et (9) 
AO; 


Considerant que la deuxieme phrase du § 160 AO prevoit la possibility pour le bureau 
d' imposition d'accorder dans certains cas des allegements desdites obligations comptables ; 

qu'il en resulte, d'une part, que e'est le bureau d' imposition seul qui peut accorder des 
facilites dont question au § 160 (2) AO et, d' autre part, que ces allegements ne s'appliquent 
qu 'a des cas isoles et non a toute une profession comme par exemple celle des avocats ; 

Considerant cpie les dispositions du § 162 AO ne sont pas seulernent d' application 
lorsque le resultat de lexercice fiscal se deduit d'une comptabilite reguliere mais egalement 
lorsque ce resultat est determine par cornparaison des recettes et depenses; 

III) Considerant qu'au vu de ce qui a etc developpe ci-dessus, le nioyeii tendant a voir 
dire que le contrdle fiscal a posteriori (§193 AO) ne s' applique pas aux avocats, laisse 
egalement d'etre fonde ; 

IV) Considerant que les recourants invoquent comme quatrieme et dernier moyen une 
violation du principe de proportionnalite (4) ; 


Ad (4) 

Considerant que dans le cadre de la violation du principe de proportionnalite, les 
recourants font valoir qu'en vertu de ce principe, une mesure administrative en raison de faits 
allegues ne sera proportionnelle que si « les faits a la base de la decision sont etablis et si la 
mesure prise est proportionnelle par rapport aux faits etablis » ; 
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Considerant qu'un controle fiscal est possible d tout moment (V. ad (3)) et qu'il 
appartient au bureau d'imposition de decider en raison et en equite si et dans quelle mesure il 
y a lieu d'y proceder. Qu'il en decoule qu'il n'est pas necessaire qu'il existe ci sa base un fait 
precis qui soit prouve, de sorte qu'une simple lettre anonyme, meme non signee comme en 
I'espece, suffit a la justifier; 

Qu'd ce sujet Riewald ecrit : « Der Streit, ob das Finanzamt fiir die Anordnung einen 
«begriindeten Anlass» nachweisen muss, gehort der Vergangenheit an » 

( Reichsabgabenordnung II, ad. § 162, 8. (2)) ; 

Considerant que le deuxieme moyen relatif d la violation du principe de 

proportionnalite consistant d affirmer que la mesure prise doit etre proportionnelle par 
rapport aux faits etablis, revenant done en substance a affirmer que le bureau d'imposition 
aurait commis une erreur manifeste d' appreciation, tombe egalement a faux alors que, 
independamment du fait que les reproches n'ont pas besoin d'etre etablis, le bureau a pu, d 
bon droit et sans commettre une erreur manifeste d' appreciation, decider de proceder d une 
verification des livres comptables des recourants et ce au vu de ce que les moyens a mettre en 
oeuvre sont adequats par rapport au but recherche ; 

Considerant done que Vinstruction du dossier n'ayant pas revele de violation de la loi 
ni d'erreur manifeste d' appreciation de la part du bureau d'imposition, le recours contre la 
decision de ce dernier du 19 mai 2010 n ’est pas fonde ;(...)•» 

Par une requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 20 decembre 
2010, le « cabinet d’avocat ... ainsi que ses associes » ont introduit un recours en annulation a 
l’encontre de ladite decision directoriale du 23 septembre 2010. 

A titre liminaire, il convient de relever que sur question afferente du tribunal a 
1’ audience des plaidoiries quant a la determination du ou des demandeurs eu egard a la 
formulation quelque peu ambigiie employes dans la requete introductive d’ instance a cet 
egard, Maitre ... a confirme que le present recours est introduit au nom des differents associes 
du cabinet d’avocats .... 

Aucune disposition de la loi ne prevoyant un recours en reformation contre une 
decision du directeur rendue suite a une contestation sur le fondement des paragraphes 237 et 
303 AO, seul un recours en annulation a valablement pu etre introduit contre la decision du 
directeur du 23 septembre 2010. 

Le recours en annulation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai de la 
loi, il est recevable. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs, en leur qualite d’ associes du cabinet 
d’avocats ..., declarent que ledit cabinet d’avocats aurait pour les annees fiscales 2005a 2008 
remis les declarations fiscales en vue de la determination en commun du revenu de ses 
associes et que des bulletins d’imposition auraient ete emis pour les annees fiscales en 
question. Ils exposent qu’en date du 19 mai 2010, le prepose du service de revision les aurait 
in formes de ce qu’il allait etre precede a une verification des livres comptables du cabinet 
d’avocats ..., ainsi que des elements de revenus et de fortune visant les annees 2005 a 2008. A 
la suite d’une reunion entre le controleur adjoint du service de revision et deux des associes 
dudit cabinet d’avocats en date du 14 juin 2010, une contestation aurait ete introduce aupres 
du directeur, contestation ayant donne lieu a la decision attaquee. 
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En droit, les demandeurs font valoir les moyens suivants : 

En premier lieu, ils demandent l’annulation de la decision directoriale attaquee pour 
violation du principe de proportionnalite, principe general de droit qui serait applicable en 
matiere de procedure fiscale et qui exigerait qu’une mesure administrative repose sur des faits 
etablis et soit proportionnelle par rapport a ces faits. 

Ils font valoir a cet egard, d’une part, que les faits a la base de la decision directoriale 
ne seraient pas etablis, en contestant l’existence de la lettre anonyme qui serait a l’origine du 
controle fiscal litigieux, en soulignant que ladite lettre ne serait pas signee, de sorte qu’elle ne 
pourrait pas constituer un fait, et qu’elle n’aurait par ailleurs aucune valeur probante et ne 
pourrait ainsi pas etre prise en compte coniine presomption ou indice d’une irregularite de la 
comptabilite, qui serait pourtant la condition sous-jacente a un controle fiscal puisque le 
controle fiscal s’inscrirait justement dans un souci de lutte contre la fraude fiscale en cas de 
doute quant a la veracite de la declaration fiscale du contribuable. D’ autre part, les 
demandeurs soutiennent que la mesure envisagee serait disproportionnee eu egard a la 
gradation des mesures administratives que 1’ administration des Contributions directes serait en 
habilitee a prendre sur le fondement de l’AO, en se referant a cet egard aux paragraphes 170, 
171, 207 et 208 AO. Plus partie ulierement, ils soutiennent, en se referant au paragraphe 171 
AO, que 1’ administration devrait d’abord demander des eclaircissements au contribuable avant 
d’exiger la production de la comptabilite et soulignent par ailleurs que d’autres mesures moins 
coercitives auraient pu etre prises. 

En second lieu, les demandeurs concluent a un defaut de base legale de la decision 
attaquee en contestant la competence du service de revision pour proceder au controle fiscal 
litigieux. 

A ce titre, ils soutiennent qu’etant donne que le service de revision ferait partie de la 
direction de 1’ administration des Contributions directes et non pas du bureau d’imposition, 
ledit service de revision aurait competence uniquement dans la mesure ou l’AO lui attribuerait 
une competence specifique et, en l’occurrence, ses competences seraient limitees a celles 
prevues au paragraphe 162 (10) AO. En relevant que la loi modifiee du 17 avril 1964 portant 
reorganisation de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designee par « la loi du 
17 avril 1964 », ne definirait pas le champ de competence materiel du bureau de revision, les 
demandeurs soulignent que s’il est vrai que l’AO contiendrait plusieurs dispositions traitant de 
la possibility de controler la comptabilite d’un contribuable, en l’occurrence les paragraphes 
162 (9), 193 et 206 AO, ces dispositions designeraient le controleur avec precision, a savoir le 
« Finanzamt ». Or, le service de revision ne ferait pas partie du « Finanzamt », mais 
constituerait un service autonome, etant precise que par « Finanzamt » seraient vises les 
bureaux d’imposition, et serait directement rattache a la direction de 1’ administration des 
Contributions directes. Le pouvoir de controle du service de revision serait limite a celui prevu 
au paragraphe 162 (10) AO, prevoyant une « Betriebsprufung » sur une base triennale pour les 
grandes entreprises. Cette limitation du pouvoir de controle du service de revision expliquerait 
ainsi l’effectif plus reduit de ce service par rapport au nombre des grandes entreprises existant 
au Luxembourg. 

D’ autre part, les demandeurs soutiennent que, contrairement a ce qui a ete retenu par le 
directeur, le bureau d’imposition ne pourrait deleguer sa mission de controle au service de 
revision sur le fondement du paragraphe 206 (1) AO, au motif que le service de revision ne 
serait pas integre dans le bureau d’imposition au sens dudit paragraphe 206, mais serait 
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rattache a la direction, ni ne serait-il subordonne au service d ’imposition tel que cela serait 
envisage par le predit paragraphe 206 (1) AO. 

En troisieme lieu, les demandeurs soutiennent que meme si le service de revision avait 
une competence sur le fondement du paragraphe 162 (9) AO pour proceder au controle 
litigieux, cette competence n’inclurait pas le droit de verifier la comptabilite des avocats. 

Ainsi, les demandeurs soutiennent, d’une part, que les avocats ne seraient pas a 
considerer comme des « Betriebe », qui seuls pourraient faire l’objet d’un controle fiscal sur le 
fondement des paragraphes 162 (9) et (10) AO, de sorte qu’une « Betriebspriifung » ne saurait 
etre effectuee aupres d’eux. D’ autre part, ils font valoir que meme si les avocats etaient a 
considerer comme un « Betrieb », un controle fiscal sur le fondement du paragraphe 162 (9) 
AO ne serait possible que pour autant que le paragraphe 162 (1) AO leur soit applicable, a 
savoir que pour autant qu’il existe une obligation de tenir une comptabilite a leur charge. Tel 
ne serait cependant pas le cas, etant donne que les dispositions de TAO en matiere de tenue de 
comptabilite reguliere ne s’appliqueraient pas aux avocats. Les avocats ne seraient ainsi pas a 
considerer comme des contribuables obliges de tenir une comptabilite pour des raisons non 
fiscales au sens du paragraphe 160 (1) AO et ceux-ci ne tomberaient pas non plus sous les 
previsions des paragraphes 160 (2) AO, puisqu’ils seraient, sur le fondement d’une circulaire 
n° 30 du 15 mai 1970, autorises a tenir une comptabilite recettes/depenses par opposition a une 
comptabilite produits/charges, et seraient ainsi exclus du paragraphe 160 (2) AO. Enfin, ils ne 
tomberaient pas sous le paragraphe 161 AO. 

En quatrieme lieu, les demandeurs font valoir que le controle fiscal a posteriori , tel que 
prevu au paragraphe 193 AO, ne serait pas applicable en Tespece. Ainsi, le service de revision, 
ni d’ailleurs le bureau d’imposition, ne saurait agir vis-a-vis des avocats apres l’emission d’un 
bulletin d’imposition. A cet egard, ils soulignent que le paragraphe 193 AO, envisageant un 
controle fiscal ex-post, ne serait applicable que dans l’hypothese des contribuables tombant 
sous le champ d’application du paragraphe 160 (2) AO, disposition dont les avocats seraient 
exclus en raison de la circulaire precitee, respectivement en presence d’une entreprise 
(« Unternehmen »), ce qui ne serait pas le cas des avocats qui, de plus, ne rempliraient pas la 
condition que Tentreprise soit imposable, un cabinet d’avocats n’etant pas en tant que tel 
soumis a l’impot, ou tombe sous la supervision fiscale au sens des paragraphes 201 (1) et (2) 
AO qui ne seraient pas applicables aux avocats. 

En cinquieme lieu, les demandeurs font valoir que le paragraphe 206 AO invoque par 
le directeur s’appliquerait uniquement en amont de T emission du bulletin d’imposition et non 
pas dans le cadre d’un controle a posteriori, au motif que cette disposition s’inscrirait dans un 
ensemble de dispositions se situant toutes dans la phase prealable a T emission du bulletin. Une 
reouverture du dossier apres T emission du bulletin d’imposition ne serait possible que dans 
l’une des hypotheses prevues aux paragraphes 222 a 227 AO. 

Dans son memoire en reponse, le delegue du gouvernement retorque par rapport aux 
premier et quatrieme moyens ainsi avances par les demandeurs que le courrier du 19 mai 2010 
du prepose du service de revision ne serait pas a considerer comme une decision isolee, mais 
constituerait 1’ execution de la decision du bureau d’imposition competent du 10 novembre 
2009 de saisir le service de revision pour le cas d’imposition litigieux. En renvoyant a un arret 
de la Cour administrative du 29 juillet 2009 (n° 25165C du role), le delegue du gouvernement 
soutient que le service de revision pourrait etre saisi par le bureau d’imposition competent. II 
souligne encore qu’en vertu du paragraphe 206 (1) AO, le bureau d’imposition aurait le droit 
de faire appel a des « Priifungsbeamte » c'est-a-dire a des fonctionnaires du service de 
revision. Sur le fondement du paragraphe 193 AO, le bureau d’imposition aurait le droit, dans 
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le cadre du « Steueraufsichtsverfahren », soit apres remission du bulletin d’impot, d’effectuer 
des controles et pourrait pour 1’ execution de cette tache s’adresser aussi aux fonctionnaires du 
service de revision, etant donne que le paragraphe 195 AO se refererait aux controleurs vises 
au predit paragraphe 206 AO. Le representant etatique en conclut que la reference faite par le 
directeur aux paragraphes 193 et 206 (1) AO serait parfaitement justifiee. 

Quant a la question de la proportionnalite de la mesure envisagee, le delegue du 
gouvernement soutient que ce serait a tort que les demandeurs font valoir que la mesure serait 
conditionnee par l’existence d’un fait etabli. II soutient au contraire que des mesures 
pourraient etre prises a tout moment sans qu’il existe un element ou indice particulier, de sorte 
que la denonciation anonyme qui est contestee par les demandeurs ne constituerait pas un 
critere indispensable au declenchement d’un controle fiscal. Le delegue du gouvernement 
conteste encore que la mesure serait disproportionnee puisqu’elle n’aurait pas ete precedee 
d’une autre mesure, en soulignant qu’un controle sur place organise au niveau du bureau 
d’imposition par ses propres fonctionnaires aurait une valeur juridique identique a celle d’un 
controle effectue par le service de revision sur saisine du bureau d’imposition, etant precise 
que la seule difference consisterait dans le fait que dans des situations plus complexes et 
techniques le controle serait par sa nature plus approfondi et devrait s’etendre sur une periode 
plus longue dans le temps et que dans de telles situations, pour des raisons tenant a 
1’ organisation des services de 1’ administration, le controle serait confie plutot au service de 
revision. 

Par rapport au deuxieme moyen invoque par les demandeurs, le delegue du 
gouvernement fait valoir que le service de revision pourrait etre saisi par le bureau 
d’imposition aussi bien dans le cadre du « Steuerermittlungsverfahren » que dans le cadre du 
« Steueraufsichtsverfahren » et que, par ailleurs, le service de revision pourrait etre charge par 
le bureau d’imposition a tout moment sans que ses competences ne seraient limitees aux 
dispositions des paragraphes 162 (9) et (10) AO. 

Quant au troisieme moyen avance par les demandeurs, le delegue du gouvernement 
soutient que les professions liberates, telles les avocats, feraient partie des « Betriebe » tels que 
vises par le paragraphe 162 (9) AO, dans la mesure ou le terme « Betrieb » serait a considerer 
comme un terme generique englobant toutes sortes d’entreprises panni lesquelles figureraient 
egalement les cabinets d’avocats. Ce seraient les personnes et les entreprises visees par cette 
disposition qui pourraient etre soumises a un controle des livres. Le delegue du gouvernement 
invoque en outre le paragraphe 160 (2) AO imposant aux contribuables dont les revenus nets 
depassent un montant de 1.000.000 LUF de noter leurs recedes et depenses de maniere 
continue et de tenir une comptabilite reguliere, pour conclure que meme si les avocats 
n’etaient pas a considerer comme des « Betriebe » au sens du paragraphe 162 (9) AO, ils 
seraient vises par le paragraphe 193 AO, renvoyant expressement audit paragraphe 160 (2) 
AO, sur base duquel le service de revision pourrait agir s’il est saisi confonnement au 
paragraphe 195 AO. 

Le delegue du gouvernement souligne encore que les avocats seraient obliges de tenir 
une comptabilite d’apres les dispositions de l’AO. Tout en admettant que le benefice 
provenant de l’exercice d’une profession liberate au sens de 1’ article 91 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR) ne serait pas determine d’apres une 
comptabilite reguliere, il n’en resterait pas moins que la loi fiscale prevoirait dans ce cas un 
mode simplifie de determination du benefice par comparaison des recettes et depenses 
d’ exploitation, dont les regies seraient explicitement prevues par des dispositions legates en la 
matiere, en renvoyant a ce titre aux paragraphes 161 et 162 AO, aux articles 18 (3) et 91 LIR, 
au reglement grand-ducal du 3 decembre 1969 instituant un mode simplifie de determination 
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du benefice en execution de l’article 18, alinea 3, LIR et a la circulaire LIR n° 30 du 15 mai 
1970. 


Dans leur memoire en replique, les demandeurs demandent encore au tribunal 
d’enjoindre au service de revision de completer le dossier fiscal en y incluant l’infonnation du 
directeur jointe au predit courrier du prepose du bureau d’imposition du 10 novembre 2009 au 
service de revision, les notes internes resumant les entretiens des demandeurs avec les services 
d’imposition et de revision et d’enjoindre egalement au delegue du gouvernement de foumir 
des statistiques aux fins de verification du caractere apparemment regulier dans le sens de la 
frequence des controles effectues par le service de revision aupres des professions liberales en 
general et aupres des avocats en particulier. 

Avant d’ examiner les mo yens presentes par les demandeurs, il convient de trancher la 
demande tendant a voir enjoindre a 1’ administration des Contributions directes de 
communiquer des pieces, telle qu’elle a ete formulee par les demandeurs dans leur memoire en 
replique. 

A la suite de 1’ invitation du tribunal a 1’ audience des plaidoiries de foumir 1’ annexe au 
courrier precite du prepose du bureau d’imposition du 10 novembre 2009, le delegue du 
gouvernement a verse les pieces afferentes, de sorte que ce volet de la demande de 
communication est devenu sans objet. 

Quant aux comptes-rendus internes reclames, dans la mesure ou sur question speciale 
du tribunal a l’audience des plaidoiries, l’Etat a affirme que de telles pieces n’existeraient pas, 
la demande d’injonction afferente est a rejeter pour defaut d’objet. 

Enfin, en ce qui concerne la demande d’enjoindre a la partie etatique de fournir des 
statistiques aux fins de verification du caractere apparemment regulier des controles effectues 
par le service de revision aupres des professions liberales en general et aupres des avocats en 
particulier, cette demande est a rejeter pour etre sans pertinence, dans la mesure ou la 
frequence de controles effectuee aupres d’autres contribuables n’est pas de nature a influencer 
la legalite de la decision attaquee. 

Quant a la demande de fournir un memoire additionnel afin de prendre position, le cas 
echeant, sur les pieces produites, il convient de relever que le mandataire des demandeurs a 
renonce a cette demande, de sorte qu’il y a lieu de lui en donner acte. 

Il appartient au tribunal de determiner la suite du traitement des moyens et arguments 
des parties compte tenu de la logique juridique dans laquelle ils s’inserent, sans etre lie par 
l’ordre dans lequel les moyens ont ete presentes par les parties. 

Il convient des lors d’ examiner de prime abord la question de la competence du service 
de revision pour effectuer le controle litigieux. 

Il se degage du courrier du prepose du service de revision du 19 mai 2010, ensemble la 
decision directoriale attaquee et les explications fournies par le delegue du gouvernement, que 
le controle fiscal envisage a ete decide par le bureau d’imposition qui, par courrier du 10 
novembre 2009, a saisi le service de revision et qu’il est fonde sur les dispositions des 
paragraphes 162 (9), 193 et 206 (1) AO. 

C’est des lors a juste titre que le delegue du gouvernement a souligne que le courrier du 
19 mai 2010 n’est pas a considerer comine une mesure prise par le service de revision qui 
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serait a voir de fagon autonome, mais elle constitue l’execution d’une decision anterieurement 
prise par le bureau d’imposition de proceder a un controle fiscal suite a laquelle ledit bureau a 
saisi le service de revision par courrier du 10 novembre 2009. 

Quant aux competences respectives du bureau d’imposition et du service de revision en 
matiere de controle fiscal, il convient de relever que si 1’ organisation interne de 
1’ administration des Contributions directes se trouve definie par la loi du 17 avril 1964 et le 
reglement grand-ducal du 6 novembre 2009 fixant 1’ organisation de 1’ administration des 
Contributions directes, ayant abroge celui du 19 octobre 1977, ces dispositions ne definissent 
pas les attributions plus particulierement du bureau de revision. En effet, aux termes de 
l’article 2, alinea 2, de la loi du 17 avril 1964, 1’ administration des Contributions directes 
comprend la direction, le service d’imposition, le service de revision et le service de recede, 
tandis qu’aux tennes de l’article 2 du reglement grand-ducal du 6 novembre 2009, precite, la 
direction est entouree de differentes divisions, parmi lesquelles figure la division revision. La 
loi du 17 avril 1964, tout comme le reglement grand-ducal du 6 novembre 2009, ne definissent 
pas les attributions materielles du service de revision, l’article 7 de la loi du 17 avril 1964 se 
limitant a dcfinir le champ de competence territorial dudit service et l’article 10 du predit 
reglement grand-ducal decrivant uniquement la composition du service en question. 

En l’absence de regies afferentes dans la loi du 17 avril 1964 ou dans les dispositions 
d’execution prises sur sa base, il y a lieu de se referer aux dispositions de l’AO. 

Aux termes du paragraphe 162 (9) AO: « Das Finanzamt kann priifen, ob die Bucher 
und Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig undformell und sachlich richtig gefiihrt werden. 
Die Priifung ist auch insoweit zuldssig, als es sich nicht um die Verhaltnisse der Personen 
oder Untemehmen, deren Bucher gepriift werden, sondern um die Aufkldrung der Verhaltnisse 
von Arbeitnehmern handelt, die im Dienst der Personen oder Untemehmen gestanden haben 
oder stehen », tandis que le paragraphe 193 (1) AO dispose que « FiirZwecke der Besteuerung 
kann das Finanzamt auch aufierhalb eines Steuerermittlungsverfahrens Nachschau halten bei 
den Personen, die nach §160 Absatz 2 Aufzeichnungen zu machen haben, sowie bei solchen 
Unternehmern und in solchen Untemehmen, die entweder einer Steuer oder der Steueraufsicht 
unterliegen oder bei denen nach dem Ermessen des Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht 
kommt. Die Nachschau ist auch insoweit zuldssig, als es sich nicht um die Verhaltnisse des 
Unternehmers oder des Unternehmens, bei dem die Nachschau stattfindet, sondern um die 
Aufkldrung der Verhaltnisse von Arbeitnehmern handelt, die im Dienst des Unternehmers oder 
des Unternehmens stehen oder gestanden haben. ». 

Les dispositions precitees conferent au « Finanzamt », la possibility d’effectuer des 
controles aupres des contribuables et ceci meme en dehors du « Steuerermittlungsverfahren », 
done en dehors de la procedure d’imposition, tel que le prevoit le paragraphe 193 (1) AO. 

Quant a la definition de la notion de « Finanzamt », il echet de relever que l’article 97 
(3) 9) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administrate a precise les dispositions de l’AO en ce sens qu’au Luxembourg, les fonctions 
que l’AO attribue au directeur regional (« Oberfinanzprdsident ») s’entendent du directeur de 
1’ administration des Contributions directes et que les attributions des autorites fiscales 
inferieures (« Finanzamter ») s’entendent des bureaux d’imposition, de sorte que les controles 
vises aux dispositions qui precedent relevent des bureaux d’imposition. 

Si ainsi la competence d’effectuer un controle fiscal sur le fondement des paragraphes 
162 (9) et 193 (1) AO, precites, releve, aux termes desdites dispositions, du « Finanzamt », 
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soit du bureau d’imposition, il n’en reste pas moins que ces dispositions n’excluent pas 
[’intervention du service de revision en la matiere. 

En effet, force est de constater que le service de revision est intervenu en l’espece a 
travers son courrier du 19 mai 2010 en execution d’une demande precedemment faite par le 
bureau d’ imposition competent. Celui-ci a en effet charge par son courrier du 10 novembre 
2009 le service de revision d’effectuer le controle litigieux. Le service de revision n’a des lors 
en l’espece pas agi en vertu d’une competence propre, mais sur delegation du bureau 
d’imposition, tel que le permet le paragraphe 206 (1) AO. 

En effet, sur le fondement du paragraphe 206 (1) AO, qui dispose que « Die 
Finanzamter konnen Sachverstandige zuziehen oder Priifungsbeamte, die ihnen zugeordnet 
sind, verwenden. Sie konnen sich ferner der Hilfe von Vertretern und Angestellten der 
Verbande und Vertretungen des Betriebs- oder Geschdftszweigs, dem der Steuerpflichtige 
angehort, bedienen. (...) », le bureau d’imposition peut s’adjoindre notamment des 
« Priifungsbeamte ». Le paragraphe 195 AO qui est inscrit, tout comme le paragraphe 193 AO 
invoque par 1’ administration, sous le chapitre intitule « Steueraufsicht », dispose que « Wenn 
die Finanzamter befiigt sind, zu priifen ob Bucher, Aufzeichnungen und Verzeichnisse wie 
vorgeschrieben gefiihrt und vorgeschriebene Bescheinigungen ausgestellt werden, konnen ihre 
Beamten und die von ihnen nach Paragraph 206 beauftragten Personen die Geschdftsrdume 
in den iiblichen Geschdftsstunden betreten und diese Prufung vomehmen. (...)» et fait ainsi le 
rapprochement entre les operations de controle effectuees sur le fondement du paragraphe 193 
AO et les controleurs definis au paragraphe 206 AO. 

Contrairement a ce qui est soutenu par les demandeurs, a travers la reference faite a des 
« Priifungsbeamte, die ihnen [den Finanzamtem] zugeordnet sind », ne sont pas vises des 
fonctionnaires faisant partie d’un service qui est forcement subordonne aux bureaux 
d’imposition ou des fonctionnaires qui leur sont affectes, mais il y a lieu d’entendre cette 
reference comme visant des fonctionnaires controleurs qui font partie de 1’ administration des 
Contributions directes (cf. Kommentar Reichsabgabenordnung par Becker, Riewald, Koch, 
Band II, 9eme edition, commentaire du paragraphe 206). Il s’ensuit que, tel que cela a ete 
relev e a juste titre par le delegue du gouvernement, le bureau d’imposition pouvait, sur le 
fondement du paragraphe 206 (1) AO, recourir aux fonctionnaires du service de revision 
(« Priifungsbeamte ») pour proceder au controle litigieux. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le moyen d’ incompetence du 
service de revision tel que souleve par les demandeurs, pris en ses deux branches est a rejeter 
comme non fonde, sans qu’il n’y ait d’ailleurs lieu d’examiner la question de savoir si le 
service de revision dispose d’une competence propre uniquement sur le fondement du 
paragraphe 162 (10) AO, une telle analyse s’averant superfetatoire dans la mesure ou le 
tribunal vient de retenir qu’en l’espece, le service de revision est intervenu par delegation sur 
base d’une competence propre du bureau d’imposition, ceci sur le fondement du paragraphe 
206 AO. 

Les demandeurs soutiennent ensuite qu’un controle fiscal sur le fondement du 
paragraphe 162 (9) AO ne pourrait etre effectue aupres des avocats au motif que ceux-ci ne 
seraient pas a considerer comme un « Betrieb » au sens de cette disposition, et que meme a 
supposer que tel soit le cas, un controle ne serait pas possible a l’egard des avocats puisque les 
dispositions de l’AO en matiere de tenue de comptabilite ne leur seraient pas applicables. 
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En l’espece, 1’ administration s’est basee sur differentes dispositions de l’AO pour 
justifier le controle fiscal envisage, a savoir a cote du paragraphe 206, les paragraphes 162 (9) 
et 193 AO. 

Quant aux contribuables vises par ces dispositions, il convient de rappeler que le point 
(1) du paragraphe 162 AO, qui dispose que « Wer nach Vorschriften der §§ 160 und 161 oder 
sonst nach den Steuergesetzen Bucher zu fiihren oder Aufzeichnungen zu machen hat, soil die 
folgenden Vorschriften beachten (...)», et a la suite duquel sont envisages les controles prevus 
aux points (9) et (10) du meme paragraphe, renvoie aux contribuables obliges de tenir une 
comptabilite sur le fondement des paragraphes 160 et 161 AO ou sur le fondement des lois 
fiscales. Le paragraphe 160 AO dispose que « (1) Wer nach anderen Gesetzen als den 
Steuergesetzen Biicher und Aufzeichnungen zu fiihren hat, die fur die Besteuerung von 
Bedeutung sind, hat die Verpflichtungen, die ihm nach den anderen Gesetzen obliegen, auch 
im Inter esse der Besteuerung zu erjullen. (2) Wer nach den bei der letzten Veranlagung 
getroffenen Feststellungen Reineinkiinfte gehabt hat, die eine gewisse vom Minister der 
Finanzen zu bestimmende Grenze iiberschreiten, ist verpflichtet, seine Einnahmen und 
Ausgaben fortlaufend aufzuzeichnen und alljdhrlich eine Zusammenstellung iiber sein 
Vermogen anzufertigen. Von dieser Verpflichtung kann das Finanzamt fur einzelne Fade 
Erleichterungen widerruflich (§161 Absatz 2 Satz 2) bewilligen. ». Le paragraphe 161 (1) AO 
impose aux « Unternehmer » et « Unternehmen » depassant certains seuils en termes de 
revenus ou en tennes de fortune d’ exploitation de tenir une comptabilite reguliere. Le 
paragraphe 193 AO, quant a lui, se refere a des « Personen, die nach § 160 Absatz 2 
Aufzeichnungen zu machen haben » et a « solchen Unternehmern und in solchen 
Unternehmen, die entweder einer Steuer oder der Steueraufsicht unterliegen oder bei denen 
nach dem Ermessen des Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht kommt ». 

La notion de « Unternehmer » ne doit, contrairement a ce qui est soutenu par les 
demandeurs, pas etre limitee a une entreprise commerciale, mais englobe aussi les professions 
liberales (cf. Anm. 2 sub paragraphe 161 (1) AO, cf. Kommentar Reichsabgabenordnung par 
Becker, Riewald, Koch, Band II, 9eme edition, commentaire du paragraphe 161, page 19 
« Unternehmer ist, wer eine nachhaltige Tdtigkeit zur Erzielung von Einnahmen selbstandig 
ausiibt (...) Unternehmer konnen sein : Gewerbetreibende, Landwirte und Angehorige der 
freien Berufe ».). 

S’y ajoute qu’il se degage des dispositions du paragraphe 193 AO, qui prevoit 
l’hypothese d’un controle meme apres remission d’un bulletin d’imposition, que ce controle 
est envisage tant aupres de « Personen », qu’aupres des « Unternehmen », a condition que 
ceux-ci soient obliges de « Aufzeichnungen zu machen », done de tenir une comptabilite ou 
qu’ils soient soumis a la « Steueraufsicht » ou encore qu’ils soient soumis a une obligation 
fiscale. II s’ensuit que le controle fiscal ne vise pas forcement uniquement des entreprises au 
sens strict du terme. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que l’emploi des termes 
« Unternehmen » ou « Unternehmer » ne constitue pas un obstacle a l’application des 
dispositions des paragraphes 162 et 193 AO aux titulaires des professions liberales, et plus 
particulierement aux avocats. L’emploi du terme generique « Betriebspriifung » ne permet 
ainsi pas non plus de retenir que le controle fiscal vise aux paragraphes 162 et 193 AO soit 
limite a des « Betriebe » au sens strict du terme, une telle approche restrictive ne se degageant 
pas des termes des dispositions previsees de l’AO. 

Quant a la question de savoir si les avocats sont tenus par les dispositions de l’AO 
relatives a la tenue d’une comptabilite, e’est a juste titre que le delegue du gouvernement fait 
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valoir que les professions liberales et plus particulierement les avocats, ne sont pas libres de 
toutes obligations a cet egard. II convient de rappeler que l’article 93 LIR, visant la 
determination du benefice des professions liberales, renvoie aux articles 16 a 60 LIR, visant la 
determination du benefice commercial, pour autant qu’ils soient compatibles avec l’exercice 
de la profession liberale. L’article 18 LIR definit en l’occurrence le benefice par comparaison 
de l’actif net investi a la fin de l’exercice et celui au debut de l’exercice. Une circulaire LIR 
n° 30 du 15 mai 1970 permet « aux titulaires de professions liberales qui sont obliges a la 
tenue d’une comptabilite reguliere en vertu du paragraphe 161 de la loi generate mais qui en 
fait out applique dans le passe le mode de determination du benefice par comparaison des 
recettes et des depenses prevu par le paragraphe 4 , al. 3 de l ’ancienne loi de 1 ’impot sur le 
revenu » de determiner le benefice par comparaison des revenus et des depenses. La circulaire 
precise encore que cette tolerance vaut meme pour les titulaires de professions liberales 
tombant a l’avenir sous 1’ application du paragraphe 161 AO. Le paragraphe 161 AO impose 
notamment aux « Unternehmen », etant precise que cette notion englobe aussi, tel que cela a 
ete retenu ci-dessus, les professions liberales qui depassent certains seuils en termes de chiffre 
d’affaires annuel ou de fortune d’ exploitation, la tenue d’une comptabilite reguliere. Si les 
avocats, tel que cela a ete retenu ci-avant, beneficient d’une tolerance en vertu de la circulaire 
LIR n° 30, precitee, pour determiner le benefice par comparaison des revenus et des depenses, 
il n’en reste pas moins qu’ils ne sont pas en toute hypothese exclus de l’obligation de tenir une 
comptabilite. 

II convient encore de relever que les demandeurs ne nient pas tenir de fait une 
comptabilite reguliere. 

II suit de ce qui precede que la circonstance que les demandeurs exercent la profession 
d’avocat ne constitue pas un obstacle au controle envisage en l’espece. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le troisieme moyen formule 
par les demandeurs et lie a la question de 1’ applicability du paragraphe 162 (9) AO aux 
avocats, pris en ses deux branches, est a rejeter comme non fonde. 

Les demandeurs soutiennent encore que le controle fiscal apres 1’ emission du bulletin 
d’imposition sur le fondement du paragraphe 193 AO ne serait pas admissible en l’espece. 

En vertu du paragraphe 193 AO, le controle fiscal a posteriori est possible aupres des 
« Personen, die nach § 160 Absatz 2 Aufzeichnungen zu machen haben, sowie bei solchen 
Untemehmern und in solchen Unternehmen, die entweder einer Steuer oder der Steueraufsicht 
unterliegen oder bei denen nach dem Ermessen des Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht 
kommt ». 

Ladite disposition s’applique des lors, entre autres, aux « Unternehmen » pour 
lesquelles une obligation fiscale est envisageable suivant 1’ appreciation du bureau 
d’imposition. 

Tel que cela a ete retenu ci-avant, le terme de « Unternehmen » au sens du paragraphe 
193 AO ne se limite pas aux entreprises au sens strict du terme, mais vise aussi les titulaires de 
professions liberales, tels que les avocats. 

S’il est vrai qu’une association d’avocats n’est en tant que telle pas imposable et que ce 
sont les associes pris individuellement qui sont soumis a 1’ impot sur le revenu, tandis que le 
controle fiscal envisage en l’espece est destine a etre effectue dans les bureaux du cabinet 
d’avocats ..., c’est a tort que les demandeurs soutiennent que de ce fait le paragraphe 193 AO 
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ne trouverait pas application. L’objectif d’un controle fiscal est de determiner la situation 
fiscale effective de l’entreprise et de ses salaries (cf. Anm. 1 sub paragraphe 193 AO, Anm. 7 
sub paragraphe 162 AO Kommentar Reichabgabenordnung par Becker, Riewald, Koch, Band 
II, 9eme edition ; Anm. 2 sub paragraphe 193 AO Kommentar par Hubschmann, Hepp et 
Spitaler) et l’objectif du controle fiscal envisage en l’espece est en definitive la determination 
de la situation fiscale des associes du cabinet d’avocats .... Dans la mesure ou les associes sont 
de facon non contestable soumis a l’impot sur le revenu et sont partant imposables au sens du 
paragraphe 193 AO precite, ladite disposition a valablement pu etre invoquee en l’espece afin 
de justifier le controle fiscal envisage, meme apres l’etablissement des bulletins d’imposition 
pour les annees d’imposition litigieuses. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

C’est encore a tort que les demandeurs soutiennent que le paragraphe 206 AO invoque 
par le directeur ne serait pas applicable dans le cadre d’un controle a posteriori. 

Le paragraphe 206 AO s’inscrit dans une sous-section 2, intitulee « Ermittlungs- und 
Festsetzungsverfahren », precedee d’une sous-section 1 « Pflichten der Steuerpflichtigen und 
anderer Personen », d’une section 2 intitulee « Ermittlung und Festsetzung der Steuer », 
precedee d’une section 1 intitulee «AlIgemeine Vorschriften » et suivie d’une section 3, 
intitulee « Rechtsmittel ». S’il est vrai que la sous-section 2 contient essentiellement des 
dispositions ayant trait a l’etablissement d’un bulletin d’imposition, il n’en reste pas moins 
qu’elle contient aussi des dispositions envisageant une modification d’un bulletin d’imposition 
d’ores et deja emis (cf. paragraphes 222 AO et suivants), de sorte que c’est a tort que les 
demandeurs soutiennent que l’agencement du paragraphe 206 AO permettrait de retenir qu’il 
ne peut pas etre applique apres l’emission d’un bulletin d’imposition. D’autre part, il convient 
de relever que le paragraphe 195 AO, inscrit sous le titre VI, intitule « Steueraufsicht », de la 
sous-section 1 « Pflichten der Steuerpflichtigen und anderer Personen » et visant des controles 
a posteriori , renvoie expressement aux controleurs vises par le paragraphe 206 AO, de sorte 
qu’il convient d’en conclure que ledit paragraphe est egalement applicable dans le cadre d’un 
controle fiscal a posteriori. 

Il s’ensuit que le recours aux controleurs prevus au paragraphe 206 AO n’est 
envisageable pas uniquement dans la phase de 1’ imposition, mais aussi dans la phase 
posterieure a l’emission d’un bulletin dans le cadre du « Steueraufsichtsverfahren », de sorte 
que le moyen fonde sur 1’ inapplicability du paragraphe 206 AO est a rejeter comine etant non 
fonde. 


En ce qui concerne la proportionnalite de la mesure envisagee, les demandeurs font 
valoir, d’une part, que la decision de proceder a un controle fiscal ne reposerait pas sur des 
faits etablis en contestant plus particulierement les allegations contenues dans une lettre 
anonyme a laquelle l’administration a fait reference, et, d’autre part, que la mesure serait 
disproportionnee par rapport au catalogue de mesures a la disposition de l’administration pour 
determiner la situation fiscale d’un contribuable. 

Tel que cela a ete retenu ci-avant, l’objectif d’un controle fiscal est de determiner la 
situation fiscale reelle d’un contribuable. 

Aux termes du paragraphe 201 AO : « Die Finanzdmter haben dariiber zu wachen, ob 
durch Steuerflucht oder in sonstiger Weise zu Unrecht Steuereinnahmen gekiirzt werden 
(...)». 
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Conformement au paragraphe 193 AO, le bureau d’ imposition peut proceder a un 
controle fiscal, meme en dehors de la procedure d’ imposition (« kann das Finanzamt auch 
aufierhalb eines Steuerermittlungsverfahrens Nachschau halten (...) »). Au regard de l’emploi 
du terme « kann » et a defaut de restrictions prevues par la predite disposition, il convient de 
retenir que la mesure du controle fiscal releve du pouvoir depreciation discretionnaire du 
bureau d’ imposition. 

Neanmoins, ce pouvoir n’echappe pas au controle des juridictions administratives, en 
ce que ledit bureau ne saurait verser dans l’arbitraire. Ainsi, confronte a une decision relevant 
d’un pouvoir d’ appreciation etendu, le juge administratif, saisi d’un recours en annulation, est 
appele a sanctionner la violation des regies generalement appelees « les principes generaux du 
droit » parmi lesquelles figure celui de la proportionnalite de la mesure prise au regard d’une 
situation de fait (Cour adm. 2 juillet 1998, Pas. adm. 2010, V° Recours en annulation, n° 3). 
Or, si la verification a laquelle le tribunal, statuant par rapport a un recours en annulation, est 
amene a se livrer peut certes s’etendre au caractere proportionnel de la mesure prise par 
rapport aux faits etablis, cette possibilite est cependant limitee aux cas ou une flagrante 
disproportion des moyens laisse entrevoir un usage excessif du pouvoir par l’autorite qui a pris 
la decision, voire un detournement du meme pouvoir par cette autorite, sans que le controle 
juridictionnel ne puisse aboutir a priver l’autorite administrative de son pouvoir 
d’ appreciation, (cf. en ce sens Trib. adm. 10 decembre 2003, n° 16118, confirme par arret du 2 
mars 2004, n° 17363C, Pas. adm. 2010, V° Recours en annulation, n° 31). 

Les demandeurs justifient leur moyen fonde sur une violation alleguee du principe de 
proportionnalite par 1’ affirmation selon laquelle la mesure litigieuse ne reposerait pas sur des 
faits etablis en critiquant la valeur probante de la lettre anonyme adressee a 1’ administration 
des Contributions directes. Or, dans la mesure ou l’exercice d’un controle fiscal releve du 
pouvoir discretionnaire du bureau d’imposition, son exercice n’est pas lie a la preuve prealable 
de faits concrets. II s’ensuit que le debat mene par les demandeurs autour de la valeur probante 
de la lettre anonyme, respectivement de la realite des faits affirmes dans cette lettre est sans 
pertinence, la partie etatique affirmant au demeurant que la lettre anonyme n’aurait pas ete 
1’ element cle ayant declenche le controle fiscal, mais que le controle envisage serait plutot a 
entrevoir dans le contexte de controles reguliers des titulaires de professions liberales en 
general et des avocats en particulier. 

Les demandeurs justifient encore leur moyen fonde sur une violation alleguee du 
principe de proportionnalite par le reproche que le bureau d’imposition aurait du au prealable 
recourir a d’autres mesures moins contraignantes. Or, il convient de relever qu’aucune 
disposition de l’AO n’impose au bureau d’imposition de recourir obligatoirement au prealable 
a d’autres mesures avant de proceder a un controle fiscal. Il s’ensuit que le moyen des 
demandeurs suivant lequel la mesure envisagee serait disproportionnee au regard du 
catalogues des mesures d’ investigation a la disposition du bureau d’imposition est a rejeter. 

Face aux explications coherentes foumies par la partie etatique que le present controle 
s’inscrit dans le cadre de controles reguliers effectues aupres de titulaires de professions 
liberales et sur l’opportunite d’un controle fiscal sur place par le service de revision face a la 
situation plus complexe des associes du cabinet d’ avocats ... compte tenu de son envergure, et 
a defaut d’autres elements foumis par les demandeurs permettant de retenir un usage excessif 
de son pouvoir par l’autorite fiscale a leur egard par l’application d’une mesure qui de fag on 
flagrante serait disproportionnee dans le present cas, le tribunal est amene a rejeter le moyen 
afferent formule par les demandeurs. 


15 



II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours sous examen n’est 
fonde dans aucun de ses moyens, de sorte que le recours est a rejeter. 

Suivant le dispositif de son memoire en reponse, le delegue du gouvernement demande 
au tribunal d’ordonner l’execution de la decision du 19 mai 2010 du prepose du service de 
revision ayant trait a la verification des livres et documents comptables du cabinet d’avocats 


Le tribunal ne saurait cependant pas faire droit a cette demande dans la mesure ou il est 
saisi d’un recours en annulation dirige exclusivement contre la decision du directeur du 23 
septembre 2010 ayant statue sur une contestation exercee contre la predite decision du 19 mai 
2010. Dans le cadre de ce recours, il ne saurait qu’annuler ladite decision ou rejeter le recours, 
mais il ne saurait, au risque de depasser ses competences, ordonner l’execution de la decision 
du 19 mai 2010 dont il n’est pas saisi. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

donne acte aux demandeurs qu’ils declarent renoncer a leur demande tendant a pouvoir 
produire un memoire additionnel ; 

recoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

declare non fondee la demande tendant a enjoindre a 1’ administration des Contributions 
de produire divers documents telle qu’elle a ete fonnulee par les demandeurs dans leur 
memoire en replique ; 

rejette la demande formulee par la partie etatique de declarer executoire la decision du 
19 mai 2010 du prepose du service de revision ; 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge par : 

Martine Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 23 novembre 2011 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 24. 1 1.20 1 1 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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